
Page 1 sur 13  Conseil Municipal du 21 juillet 2026 Commune de Saint-Vaury 

 

COMMUNE de SAINT-VAURY 

____________________ 
 

PROCES VERBAL 
 

____________________ 
 

L'an DEUX-MILLE-VINGT-SIX, le 21 juillet à 18h00,  
le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-VAURY,  
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, salle du Conseil Municipal,  
sous la présidence de Monsieur BAYOL, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil municipal :  10/07/2026 
 

Nombre de conseillers en exercice :  19 

 

PRESENTS : 

M Ph BAYOL, Maire ; M. J-L BARBAIRE, 1er Adjoint au Maire ; Mme N VINZANT, 2ème Adjointe au 
Maire ; M. St MAISONNEUVE, 3ème Adjoint au Maire ; Mme Florence NADAUD, 4ème Adjointe au Maire ; 
M. B CUBIZOLLES, 5ème Adjoint au Maire ; Mmes V LOISY, A PATIER ; M P PLANCOULAINE.; Mme F 
COUTY ; M. R COMBEAU ; Mme M BERGERON ; Mme Maryse GAZONNAUD ; M Ch VIRLOJEUX ; 
Mme M VILLARD ; M. Cl LUTRAT. 
 

POUVOIR :  

Mme P GALAMAN GUYON  (pouvoir à M. BAYOL) 
 

EXCUSES:  
Mme P GALAMAN GUYON ; M. H CRASSOUS 
 
 

---------------------- 
 
 

1°) Approbation des comptes-rendus des Conseils municipaux du 05 juin 2026 
 

Le Conseil Municipal approuve les comptes-rendus des deux Conseils qui se sont tenus le 05 juin 2026. 
 
 

********** 
 
 

2°) Désignation d’un(e) secrétaire de séance 
 

Madame Monique BERGERON est désignée secrétaire de séance. 
 

********** 
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FINANCES LOCALES 
 
 

3°) – Subventions aux associations - 2026 
 
 
Rapporteur : Stéphane MAISONNEUVE 
 
 La commission Vie associative s’est réunie pour examiner les demandes adressées par les associations 
communales. Le tableau joint au document préparatoire reprend les montants proposés par la commission pour 
approbation aux membres du Conseil municipal. 
 Les membres de la commission ont également pris connaissance des montants inscrits sur les comptes 
bancaires de chaque association. Il est fait le constat d’une disparité importante avec des associations qui ont 
peu de réserves financières et d’autres beaucoup (une association a plus de 60 000 € de réserves financières). 
 Deux associations ont adressé leur dossier de demande de subvention hors délais : les douceurs des 3 
cornes et l’école de musique de Bussière-Dunoise.  
 La commission se réunira de nouveau en octobre prochain pour revoir les critères d’attribution 
notamment en prenant en compte les réserves financières constituées. 
 
 
 

Délibération N°  DE-2607-37 
 

 
OBJET 
 

FINANCES LOCALES Subventions 

Subventions aux associations - 2026 

 
VOTE 
 

Nombre de conseillers Résultat du vote 

Présents Votants Pouvoir Pour Contre Abstention Ne prend pas part au vote 

17 18 1 18 0 0 0 

Détail des votants (s’il y a lieu)     

 
 
 Monsieur le Maire propose aux membres du conseil d’allouer les subventions suivantes aux 
associations pour l’année 2026 :  
 
 

ORGANISMES BENEFICIAIRES Montants 

A.A.P.P.M.A. la Truite Saumonée 420 € 

A.C.C.A 420 € 

ACCES 100 € 

ARINOPA 1 400 € 

Association Anciens Elèves du Collège 300 € 

Association Foncière de Remembrement 3 000 € 

Avenir cycliste 600 € 

Badminton 400 € 

Basket 1 700 € 

Chœur Accord 200 € 
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Clique 500 € 

Club de randonnée du Puy des 3 cornes 330 € 

Comité Cantonal des anciens combattants d’AFN de St-Vaury 200 € 

Dunk Land 300 € 

En avant les parents 250 € 

Fêtes et Loisirs St-Valériens 7 000 € 

Ecole de musique de Bussière-Dunoise 650 € 

FRJEP 1 200 € 

Gymnastique d’entretien Vital gym (FREJP) 400 € 

Gymtonic Gymnastique Saint-Vaury 500 € 

Jardin partagé saint-valérien 300 € 

JMF 900 € 

Judo Club St Valérien 1 000 € 

Ligue départementale contre le cancer 200 € 

Pétanque as de trèfle 1 170 € 

Radio du citoyen creusois 160 € 

Section théâtre (FRJEP) 800 € 

Restaurant du coeur 250 € 

Secours populaire 250 € 

USSV Football 1 800 € 

Western dance 400 € 

Yoga (FREJP) 300 € 

Banque alimentaire de la Creuse 200 € 

TOTAL 27 600 € 

 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

● DECIDE d’attribuer les subventions listées ci-avant pour l’année 2026 ; 
● DEMANDE au Maire de procéder à leur versement. 

 
 

********** 
 
 

4°) – Tarifs restaurant scolaire 
 
Rapporteur : Stéphane MAISONNEUVE 
 
 M. MAISONNEUVE informe les membres du Conseil que le CHS La Valette, qui fournit les repas aux 
enfants inscrits à l’ALSH de Saint-Vaury pendant les vacances scolaires (le restaurant scolaire du Collège est 
fermé pendant ces périodes), va augmenter le tarif des repas livrés au 1er septembre prochain. Ils passeront de 
3.50 € par repas à 5 €. 
 Il fait remarquer que cette hausse est importante et qu’il est compliqué de la répercuter en l’état sur les 
familles.  
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Il a donc été proposé aux 2 communes membres du Contrat Territorial Global (Saint-Sulpice-le-
Guérétois et Bussière-Dunoise) que les budgets communaux prennent en charge jusqu’à la fin de cette année 
2026 la totalité de l’augmentation, dans l’attente d’une position commune sur les modalités de la répercussion de 
cette hausse sur le tarif repas (jusqu’à présent, le tarif du repas payé aux prestataires - collège et CHS La Valette 
est répercuté intégralement sur les familles). Saint-Sulpice-le-Guérétois et Bussière-Dunoise ont donné leur 
accord. 
 M. BAYOL souligne que les repas conçus et livrés par le CHS sont de qualité, avec de bonnes quantités 
et, malgré cette hausse, il sera difficile de trouver un rapport qualité / prix équivalent. 
 
 
 

Délibération N°  DE-2607-38 
 

 
OBJET 
 

FINANCES LOCALES Décisions budgétaires 

Tarifs restaurant scolaire 

 
VOTE 
 

Nombre de conseillers Résultat du vote 

Présents Votants Pouvoir Pour Contre Abstention Ne prend pas part au vote 

17 18 1 18 0 0 0 

Détail des votants (s’il y a lieu)     

 
 Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil de la décision du Conseil Départemental 
d’augmenter les tarifs du restaurant scolaire à compter du 1er septembre 2026 (la précédente augmentation a eu 
lieu en janvier 2025). 
 Pour les écoliers, le tarif passe de 3.16 € à 3.20 € (soit + 1.27 %) et les repas des enfants de l’ALSH de 
3.40 € à 3.45 € (soit + 1.47%). 
 

Il propose d’appliquer cette augmentation à partir du 1er septembre 2026 sur les tarifs communaux qui 
évolueraient de la façon suivante : 

 

Tarifs repas QF <= 1 000 € 1 000 € < QF >= 1 600 € QF > 1 600 € 

A l’acte 1.00 € 3.03 € 3.08 € 

Forfait mensuel (sur 10 mois) 
4 jours / semaine 

14.40 € 43.60 € 44.31 € 

Forfait mensuel (sur 10 mois) 
2 jours / semaine 

7.20 € 21.77 € 22.13 € 

 
 Tarifs pour les enfants de l’ALSH (uniquement les mercredis) 
 Tarif pour un repas :       3.45 € 
 
 
 Le Conseil Municipal, à l’unanimité, après avoir délibéré : 
 
  DECIDE d’appliquer à compter du 1er septembre 2026 les tarifs : 

- repris ci-avant concernant la restauration scolaire pour les écoliers ; 
- de 3.45 € par repas pour les enfants de l’ALSH (uniquement les mercredis). 

 
 

********** 
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5°) – Tarif gîte – suppression du tarif à la nuitée 
 
 
 

Délibération N°  DE-2607-39 
 

 
OBJET 
 

FINANCES LOCALES Décisions budgétaires 

Tarifs gîte – Suppression du tarif à la nuitée 

 
VOTE 
 

Nombre de conseillers Résultat du vote 

Présents Votants Pouvoir Pour Contre Abstention Ne prend pas part au vote 

17 18 1 18 0 0 0 

Détail des votants (s’il y a lieu)     

 
 
 Monsieur le Maire demande aux membres de l’Assemblée de ne plus proposer le gîte communal de 
location pour une seule nuit et de supprimer en conséquence les tarifs de location votés pour 2026 et 2027. En 
effet, les coûts de gestion ne sont pas couverts par le tarif payé.  
 

Ces coûts de gestion sont essentiellement des coûts agents : états des lieux réalisés par les services 
techniques, entretien du gîte avec souvent des dépassements, ces locations d’une nuit sont souvent pour des 
évènements festifs et la remise en état est souvent plus longue que prévue. 
 
 Ce tarif était pour la saison 2026 de 152.00 € et de 155 € pour l’année 2027. 
 
 Cette suppression prendrait effet au 1er octobre 2026. 
 
 
 Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
  DECIDE, concernant la location du gîte communal, de ne plus proposer de location pour une seule 
nuit et de supprimer en conséquence le tarif à la nuitée correspondant à compter du 1er octobre 2026. 
 
 

********** 
 
 

6°) – Tarifs camp d’été 
 
 M. BAYOL fait part aux membres du Conseil qu’il a rendu visite aux enfants de ce mini camp. Il a 
constaté une belle ambiance, avec l’organisation d’activités de qualité : tir à l’arc, danse médiévale, …. Les 
enfants étaient encadrés par une très bonne équipe d’animateurs. Il a précisé que tout était prévu, notamment en 
cas d’orage, puisqu’il y avait la possibilité de rapidement s’abriter dans des équipements municipaux situés à 
proximité (boulodrome, local d’accueil de l’ex aire naturelle de camping). 
 M. MAISONNEUVE précise que ce mini camp a pour objectif de préparer les enfants au camp d’été dont 
le lieu est davantage éloigné du cercle familial. 
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Délibération N°  DE-2607-40 
 

 
OBJET 
 

FINANCES LOCALES Décisions budgétaires 

Tarifs camp été 

 
 
VOTE 
 

Nombre de conseillers Résultat du vote 

Présents Votants Pouvoir Pour Contre Abstention Ne prend pas part au vote 

17 18 1 18 0 0 0 

Détail des votants (s’il y a lieu)     

 
 
 Monsieur le Maire propose aux membres de l’Assemblée, concernant l’organisation du séjour été de 
l’ALSH qui se déroule du 06 au 10 juillet 2026 à Super-Besse, de maintenir les tarifs votés en mai 2024. 
 
 

Les tarifs votés sont les suivants : 
 

Nouveaux 
Tarifs 

QF1 
0 - 400 

QF2 
401 - 600 

QF3 
601 - 800 

QF4 
801 - 1000 

QF5 
1001 - 1600 

QF6 
> à 1 600 

Hors 
commune 

Prix  
journée (€) 

180 200 220 240 280 300 QF + 50 € 

 
 

 Cependant suite à la suppression du dispositif colos apprenantes, certaines familles peuvent bénéficier 
du Pass colo (pour les enfants âgés de 11 ans), d’un montant compris entre 200 € et 240 €, variable en fonction 
du quotient familial de la famille ou du dispositif « Aide vacances enfant » d’un montant de 126 €. 

Ces aides seront directement versées par la CAF à la collectivité et il conviendra au cas par cas, 
d’adapter la facturation en conséquence. 

 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
 DECIDE de maintenir les tarifs détaillés ci-avant pour le camp d’été 2026 ; 
 PRECISE que ces tarifs seront adaptés, et la facturation correspondante, en fonction des aides 

individuelles attribuées par la CAF à chaque famille mais directement versées à la collectivité. 
 
 

********** 
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FONCTION PUBLIQUE 
 
 

7°) – Modification de la convention de mise à disposition de personnel au restaurant scolaire du Collège 
 
 
 

Délibération N°  DE-2607-41 
 

 
OBJET 
 

FONCTION PUBLIQUE Personnels titulaire é stagiaires 

Restaurant du Collège – Convention de mise à disposition de personnels - Modifications 

 
VOTE 
 

Nombre de conseillers Résultat du vote 

Présents Votants Pouvoir Pour Contre Abstention Ne prend pas part au vote 

17 18 1 18 0 0 0 

Détail des votants (s’il y a lieu)     

 
 
 Monsieur le Maire fait part que la médecine du travail a formulé des restrictions dans les tâches pour 
l’agent mis à disposition à temps non complet (88% soit 30h hebdomadaires) au restaurant du Collège pour la 
préparation des repas des écoliers. 
 
 L’ensemble des travaux de « plonge » ne peuvent plus être réalisés par cet agent. Le Collège, qui 
organise le service, indique que ces tâches se réalisent de 11h à 14h. 
 Il convient en conséquence de prévoir l’augmentation du temps de mise à disposition du second agent 
qui intervient déjà en complément pour 10h15. 
 
 Un avenant à la convention conclue entre le Conseil départemental, le Collège et la Commune est à 
prévoir pour acter ces changements qui interviendront à compter de septembre 2026. 
 
 
 Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
  DECIDE de réduire de 12 heures par semaine le temps de mise à disposition de l’agent 
principalement en charge de l’aide à la préparation des repas et d’augmenter de 9h (l’agent était déjà présent 3h 
le jeudi sur le créneau horaire 11h – 14h) le temps de mise à disposition du second agent pour la réalisation des 
tâches de plonge de 11h à 14h. 
 
 

********** 
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8°) – Débat obligatoire relatif à la Protection Sociale Complémentaire 
 
 
 

Délibération N°  DE-2607-42 
 

 
OBJET 
 

FONCTION PUBLIQUE Personnels titulaires & stagiaires 

Débat obligatoire relatif à la protection sociale complémentaire 

 
VOTE 
 

Nombre de conseillers Résultat du vote 

Présents Votants Pouvoir Pour Contre Abstention Ne prend pas part au vote 

17 18 1 18 0 0 0 

Détail des votants (s’il y a lieu)     

 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
 

Conformément à l’article L827-12 du code général de la fonction publique territoriale, dans les six mois 
suivant leur renouvellement général, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics organisent un débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de 
protection sociale complémentaire. 
 
Il rappelle ce qu’est la protection sociale complémentaire et quelles sont les modalités actuelles de participation 
ainsi que les garanties proposées aux agents.  
 
Il précise que la réforme de la protection sociale complémentaire est en cours et que les modalités de 

participation devront évoluer au plus tard à partir de l’année 2029.  

 
 

Le Conseil Municipal, sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE de prendre acte de la tenue du débat obligatoire sur les garanties accordées aux agents en 
matière de protection sociale complémentaire.  

 
 

********** 
 
 

MOTION 
 

9°) – Exclusion de la voirie de la DETR : dépassement de la ligne rouge 
 
 M. BAYOL fait part aux membres du Conseil qu’il est à l’initiative de cette motion dans le cadre de 
l’Association des Maires de la Creuse (AMAC). 
 Il est constaté une baisse de l’enveloppe DETR : elle n’est pour 2026 que de 13.4 millions d’euros pour 
un besoin de 27 millions. 
 Il faudrait davantage de DETR notamment pour maintenir des aides à la réfection des voies 
communales dans un contexte où c’est le principal mode de déplacement en Creuse (il y a de moins en moins de 
trains, quant aux avions…). 
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 Le choix récent du Préfet de ne plus attribuer d’aides pour la réfection des routes n’est pas acceptable 
compte tenu de la pauvreté des communes creusoises et de leurs difficultés à entretenir leurs nombreux 
kilomètres de voies communales. 
 Un bras de fer est donc engagé avec le Préfet. 
 Il prend notamment l’exemple du département de la Corrèze qui attribue toujours des aides à la voirie 
mais il faut souligner que les modalités d’attribution de la DETR ont été confiées aux élus (en Creuse, les élus se 
prononcent seulement sur le règlement d’attribution). 
 
 M. BARBAIRE souligne que la DETR apporte un soutien financier de 40% de la dépense hors taxes. A 
défaut, pour Saint-Vaury, le programme ne sera réalisé qu’à hauteur de 60%. Cette situation va nécessairement 
mettre en difficulté Evolis. 
 
 
 

Délibération N°  DE-2607-43 
 

 
OBJET 
 

AUTRES DOMAINES DE COMPETENCES Motion 

Motion – Exclusion de la voirie de la DETR : dépassement de la ligne « rouge » sur les routes 

 
VOTE 
 

Nombre de conseillers Résultat du vote 

Présents Votants Pouvoir Pour Contre Abstention Ne prend pas part au vote 

17 18 1 18 0 0 0 

Détail des votants (s’il y a lieu)     

 
 Considérant, pour rappel, que la Loi de Finances 2026 a entériné un prélèvement budgétaire de plus de 
2 Mds€ sur les collectivités pour parvenir à un objectif « virtuel » de réduction du déficit public de l’Etat et que 
pendant ce temps, les communes et intercommunalités affichent un équilibre « réel » de leur budget ; 
 
Considérant que les différents mécanismes de ponctions de l’Etat sur les ressources des collectivités sont à tout 
le moins reconduits voire institués avec un nouveau DILICO, la non-indexation de la DGF… ; 
 
Considérant que dans le projet de Loi de Finances 2026 figurait la menace de fusion des trois dotations : la 
DETR, la DPV et la DSIL dans un Fonds d’Investissement pour les Territoires (FIT) ; 
 
Considérant que la DETR constitue, depuis plus de quarante ans, un outil de financement souple et essentiel 
pour soutenir les projets d’investissement des communes et intercommunalités rurales ; 
 
Considérant que sa gestion au niveau départemental, en direct avec les Préfets, incarne un lien de proximité et 
de confiance entre l’Etat et les territoires ruraux ; 
 
Considérant que cette année, il semble que tout projet relatif à la voirie soit exclu du champ de la DETR alors que 
la route – avec plus de 6700 kms de voies communales et plus de 4000 kms d’axes départementaux – reste 
notre moyen de mobilité privilégié voire unique dans les territoires hyper ruraux ; 
 
Considérant que notre maillage routier que ce soit son entretien, son extension, sa mise en sécurité… est un 
enjeu primordial profondément lié à l’attractivité et à l’aménagement du territoire ; 
 
Considérant que si cette orientation devait se confirmer, son impact sur l’investissement et les entreprises 
locales, et donc sur l’activité et les emplois, serait extrêmement grave ; 
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Considérant le défaut de visibilité quant au montant et à la pérennité des dotations ainsi que les efforts 
budgétaires importants déjà consentis par les collectivités ; 
 
 DEMANDE à M. le Préfet de bien vouloir revoir, au sein de la commission départementale d’élus, les critères 
d’attribution en réintégrant l’éligibilité des opérations de voirie – à l’instar de la Corrèze qui dans son règlement 
2026 a conservé les « travaux sur les voies communales et d’intérêt communautaire » avec des taux 
d’intervention entre 35% et 45% - ce qui constituerait un signe de confiance vers une gestion déconcentrée 
effective et concertée permettant une adaptation à nos priorités locales. 
 
 

********** 
 
 

10°) – Questions diverses 
 
QD n°1 – Intervention de M. Christian VIRLOJEUX 
 
 Il souhaite particulièrement évoquer la situation de la Commune de Saint-Vaury quant à la présence de 
bar-restaurant. 
 Il alerte sur le fait qu’il n’y a plus de bar / bar-restaurant dans le centre-bourg. Certes, l’Etape Creusoise 
a rouvert mais à partir du vendredi soir et jusqu’au lundi midi ce bar-restaurant est fermé. 
 L’activité d’un bar-restaurant dans un centre-bourg est précieuse dans la mesure où elle apporte un vrai 
lien social, et lorsqu’elles sont proposées, un accès à des animations culturelles. 
 Quelles sont les causes ? Peut-être des commerçants insuffisamment impliqués ou formés, en tous les 
cas qui ne répondent pas aux attentes des clients ? Peut-être que la rentabilité économique est difficile ? 
Pour autant, après ces constats, la question peut se poser de savoir ce que peut faire le conseil municipal. 
 Il est proposé de créer une commission communale sur ce thème parce que l’on peut considérer que le 
Conseil municipal doit / peut faire quelque chose, au même titre que la santé. 
 
 M. BARBAIRE souligne que cette question s’est déjà posée et qu’après l’arrêt du Victoria, dans 
l’incertitude de sa reprise, il avait été évoqué la possibilité d’une gestion associative. 
 
 Mme PATIER rappelle que l’activité de restauration est actuellement difficile notamment au regard de ce 
qu’il se passe à Guéret avec des restaurants qui ferment définitivement faute de trouver des repreneurs. 
 
 M. MAISONNEUVE fait remarquer que l’Auberge de Saint-Fiel, qui fonctionne bien, est un contre-
exemple. 
 
 M. BARBAIRE insiste sur le fait que la restauration est une activité difficile et ce, pour de multiples 
raisons. Pour autant, les compétences du commerçant sont déterminantes pour assurer la réussite et la 
pérennité de l’activité. 
 
 M. BAYOL reprend la proposition de créer un groupe de travail et il l’invite à rencontrer Lionel BREDIER. 
 
 M. VIRLOJEUX fait part d’une certaine urgence à agir puisqu’il y a un risque de disparition de la clientèle 
et du lieu. 
 
 M. CUBIZOLLES rappelle que ce lieu a connu des années avec une forte fréquentation et qu’un 
potentiel existe. 
 
 Les conseillers suivants se sont inscrits dans ce groupe de travail : 
 M. Ch VIRLOJEUX / Mme M BERGERON / Mme A PATIER / M. P PLANCOULAINE / M. St 
MAISONNEUVE / Mme F COUTY / Mme N VINZANT / M. B CUBIZOLLES / M. J-L BARBAIRE / M. H 
CRASSOUS. 
 

********** 
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QD n°2 – Intervention de Mme PATIER 
 
 Suite à des échanges avec des habitants de Saint-Vaury, Mme PATIER relaie l’inquiétude face à la 
réduction de places de parking et à la coupe des tilleuls présents sur la place de l’église. Elle s’interroge sur 
l’opportunité de couper ces arbres qui ne semblent pas malades. Elle pose la question de savoir s’il ne serait pas 
plus judicieux de garder ces arbres et de prévoir de nouvelles plantations plutôt dans les cours des écoles. 
 
 M. BARBAIRE répond que les tilleuls de la place de l’église sont taillés depuis de nombreuses années 
en forme de « tête de chat » et qu’ils ne peuvent plus se développer, et c’est sans parler de l’esthétisme. En ce 
qui concerne la cour de l’école élémentaire, les arbres ne sont d’ores et déjà plus taillés et de ce fait les zones 
d’ombres sont de plus en plus importantes. 
 
 M. PATIER s’interroge également, suite aux différentes canicules subies depuis le mois de mai, sur les 
actions à entreprendre concernant les bâtiments des écoles. 
 
 M. BAYOL pose la question de la création d’un lieu de fraîcheur, qui pourrait être par exemple la salle 
des fêtes. Les enfants de l’ALSH y déjeunent pendant les grandes vacances scolaires et elle pourrait être 
proposée aux personnes âgées qui souffriraient de la chaleur et qui pourraient disposer d’un temps de 
récupération dans un tel lieu. Cependant, un 1er contact avec Hervé thermique, prestataire de la Commune pour 
la maintenance des appareils de production de chaleur, révèle un coût très important pour climatiser la salle des 
fêtes du fait de la grandeur de la salle. Par ailleurs, le coût de fonctionnement de cette climatisation serait très 
important. 
 Pour les écoles, un chiffrage a également été demandé pour l’installation de ventilateurs de plafond 
dans chaque classe et le coût total serait de 20 000 €. 
 M. BAYOL précise qu’il s’est rendu dans les écoles lors de la canicule du mois de juin et il reconnait que 
la température était très importante, rendant difficile les conditions d’enseignement et d’apprentissage, en 
particulier à l’école maternelle où la température était de 30 degrés à l’étage. 
 
 M. BAYOL propose d’engager une discussion avec les paysagistes du projet.  

M. PLANCOULAINE répond qu’il n’est pas possible de modifier le projet selon la réponse à une question 
qu’il a posée sur ce sujet à la maitrise d’œuvre et dont il a eu connaissance ce jour même. 

A ce stade, le permis d’aménager a été validé et les marchés avec les entreprises ont été signés. 
 

********** 
 
QD n°3 – Intervention de M. BARBAIRE 
 
 M. BARBAIRE présente aux membres du Conseil le dispositif Sensibilis’haie, porté par la Fédération de 
chasse de la Creuse. Son objet est d’aider les communes à procéder à la création de nouvelles haies et de 
sensibiliser les habitants, les enfants, au rôle des haies pour la biodiversité. 
 M. LUTRAT précise que la Commune serait donc intéressée pour participer à ce programme et qu’il y a 
lieu de définir un emplacement pour recevoir cette nouvelle haie. Il conviendrait de privilégier des arbustes à 
croissance rapide. 
 M. BAYOL recommande de limiter le temps d’entretien pour ne pas alourdir la charge de travail des 
services techniques. 
 Sur un sujet proche, M. MAISONNEUVE se fait le relais de débats intervenus au sein du conseil d’école 
de l’école élémentaire sur l’intérêt de végétaliser la cour de l’école. 
 Mme NADAUD espère que les Communes pourront être soutenues financièrement par l’Etat, les 
moyens financiers à mobiliser étant très conséquents. 
 

********** 
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QD n°4 – Intervention de Mme VINZANT 
 
 Mme VINZANT rappelle que la foire de Roches a lieu ce 22 juillet. C’est une manifestation qui implique 
l’investissement de beaucoup de bénévoles mais également des services techniques communaux. Il est 
également à souligner l’aide précieuse des agriculteurs pour sécuriser le site contre les incendies. 
 
 M. BAYOL tient particulièrement à remercier les agriculteurs pour leur aide lors des incendies sur la 
Commune dont un assez important au village des Vergnolles. Leur soutien logistique en apport d’eau a été 
déterminant. 
 
 
 
 

Le Maire,      La Secrétaire de séance, 
 
Philippe BAYOL      Monique BERGERON 

 
 
 

********** 

 
 
Liste des délibérations de cette séance du Conseil Municipal : 
 
 

DE-2607-37 FINANCES LOCALES Subventions aux associations - 2026 

DE-2607-38 FINANCES LOCALES Tarifs restaurant scolaire 

DE-2607-39 FINANCES LOCALES Tarif gîte – suppression du tarif à la nuitée 

DE-2607-40 FINANCES LOCALES Tarifs camp d’été 

DE-2607-41 FONCTION PUBLIQUE 
Modification de la convention de mise à disposition de personnel au restaurant scolaire du 
Collège 

DE-2607-42 FONCTION PUBLIQUE Débat obligatoire relatif à la Protection Sociale Complémentaire 

DE-2607-43 MOTION Exclusion de la voirie de la DETR : dépassement de la ligne « rouge » sur les routes 
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Les Membres du Conseil Municipal, dans l’ordre du tableau 

 
 

NOM Prénom   Pouvoir reçu de  Signature 

BAYOL Philippe Maire   

BARBAIRE Jean-Luc 1er adjoint   

VINZANT Nathalie 2ème adjointe   

MAISONNEUVE Stéphane 3ème adjoint   

NADAUD Florence 4ème adjointe   

CUBIZOLLES Bernard 5ème adjoint   

LOISY Valérie Conseillère   

PATIER Aurélie Conseillère   

PLANCOULAINE Patrick Conseiller   

COUTY Francine Conseillère   

COMBEAU  Régis Conseiller   

BERGERON Monique Conseillère   

GAZONNAUD Maryse Conseillère   

VIRLOJEUX Christian Conseiller   

VILLARD Maryse Conseillère   

LUTRAT Claude Conseiller   

 


